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Résumé 

La sixième session du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique 

pour le développement de la gestion de l’information sur les catastrophes s’est tenue 

en ligne le 8 février 2022. Le Conseil a abordé les activités programmatiques et 

techniques ainsi que les questions administratives et financières du Centre. 

Le Conseil a pris acte du rapport sur les activités du Centre depuis sa 

cinquième session et s’est félicité des progrès accomplis dans la mise en œuvre du 

programme de travail du Centre. Il a approuvé le programme de travail révisé du 

Centre pour la période 2021-2022. 

Le Conseil a vivement remercié le Gouvernement de la République 

islamique d’Iran d’accueillir le Centre et de sa contribution financière et en nature 

généreuse aux activités de l’institution. Il a en outre exprimé ses remerciements aux 

Gouvernements du Cambodge et de Macao (Chine) pour leurs contributions 

financières au Centre. 

Le Conseil a encouragé le Gouvernement du pays hôte, la République 

islamique d’Iran, à continuer d’apporter son précieux soutien au Centre. Le Conseil 

a en outre encouragé les membres et les membres associés de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) à mobiliser des aides 

financières ou en nature en faveur du Centre et à jouer un rôle actif dans l’exécution 

du programme de travail de l’institution. 

Le Conseil a approuvé les projets d’éléments en vue de l’élaboration d’un 

plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière et recommandé la 

poursuite des consultations avec les États membres de la CESAP en vue de 

soumettre le projet de plan d’action régional à la Commission à sa  

soixante-dix-huitième session, en mai 2022, pour examen et approbation. 

Le Conseil a élu le Cambodge à sa présidence et la Turquie à sa  

vice-présidence jusqu’à sa prochaine session ordinaire. Il s’est félicité de l’offre faite 

par le Gouvernement turc d’accueillir sa septième session. 



ESCAP/78/12 

 

2 B22-00282 

 I. Questions appelant une décision de la Commission ou 

portées à son attention 

1. Les décisions ci-après, adoptées par le Conseil d’administration du 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information 

sur les catastrophes, sont portées à l’attention de la Commission économique 

et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) : 

Décision 1 

Le Conseil prend note du rapport relatif aux activités du Centre depuis 

sa cinquième session et se félicite des progrès accomplis dans la mise en œuvre 

du programme de travail du Centre. Il note qu’en raison de l’insuffisance des 

ressources financières, seules certaines activités figurant dans le programme 

de travail du Centre pour 2021-2022 ont pu être mises en œuvre, et approuve 

le programme de travail révisé du Centre pour la période considérée. 

Décision 2 

Le Conseil prend note de la situation administrative et financière du 

Centre. Il remercie le Gouvernement de la République islamique d’Iran de ses 

généreuses contributions financières et en nature en faveur de la création et de 

la mise en service du Centre. Il exprime également ses remerciements aux 

Gouvernements de Macao (Chine) et du Cambodge pour leurs précieuses 

contributions au Centre. 

Le Conseil prend note de la présente situation financière du Centre. 

Grâce au décaissement des contributions reçues du pays hôte en novembre et 

décembre 2021, il a été possible de prolonger les contrats du personnel du 

Centre jusqu’en 2022 et d’assurer certaines fonctions de base, sans toutefois 

être en mesure d’exécuter pleinement le programme de travail biennal 

approuvé pour 2021-2022. 

Le Conseil encourage le Gouvernement du pays hôte, la République 

islamique d’Iran, à continuer d’apporter son précieux soutien au Centre. Il 

encourage en outre les membres et les membres associés de la Commission à 

mobiliser des aides financières ou en nature pour le Centre et à jouer un rôle 

actif dans l’exécution de son programme de travail. 

Décision 3 

Le Conseil approuve les projets d’éléments en vue de l’élaboration d’un 

plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière et recommande 

la poursuite des consultations avec les États membres en vue de  

soumettre le projet de plan d’action régional à la Commission à sa  

soixante-dix-huitième session, en mai 2022, pour examen et approbation. 

Décision 4 

Le Conseil élit le Cambodge à sa présidence et la Turquie à sa  

vice-présidence jusqu’à sa prochaine session ordinaire. Le Conseil se félicite 

de l’offre faite par le Gouvernement turc d’accueillir sa septième session et 

l’accepte. 

Décision 5 

Après examen de ce document, le Conseil approuve le projet de compte 

rendu des travaux, qui a été communiqué aux membres après la session. Il 

convient de soumettre l’intégralité du rapport sur les travaux de sa sixième 

session pour approbation par la Commission à sa soixante-dix-huitième 

session. 
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 II. Compte rendu des travaux 

 A. Activités du Centre depuis la cinquième session du Conseil 

d’administration, notamment l’état d’avancement de la mise en 

œuvre du programme de travail stratégique du Centre et de son 

programme de travail pour la période 2021-2022 
(Point 2 de l’ordre du jour) 

2. Le Conseil était saisi du rapport sur les activités menées par le Centre 

depuis sa cinquième session. Le secrétariat a informé le Conseil de l’état 

d’avancement de la mise en œuvre du programme de travail stratégique du 

Centre ainsi que de son programme de travail pour la période 2021-2022, qui 

comprend les programmes et les activités du Centre au titre des trois résultats 

à long terme : information sur les risques, capacité en matière d’information et 

exploitation de ces informations, et coopération régionale. Outre les 

informations sur les activités, le secrétariat a présenté le programme de travail 

révisé pour la période 2021-2022, le programme de travail 2021-2022 que le 

Conseil avait approuvé à sa cinquième session n’ayant pas été entièrement mis 

en œuvre en raison de contraintes financières. 

3. Le Conseil a été informé que l’établissement de partenariats était 

l’élément clé des travaux du Centre, ces partenariats ayant augmenté l’année 

dernière pour inclure des parties prenantes internationales, régionales et 

nationales, à savoir l’Administration météorologique chinoise, l’Université de 

Tohoku, le Barcelona Supercomputing Center, l’Institut météorologique 

finlandais, le Service météorologique japonais, la Global Earthquake Model 

Foundation, le Ministère de l’environnement de la République islamique 

d’Iran, l’European Institute on Economics and the Environment, le Conseil 

scientifique de la recherche (Espagne), la Risk Nexus Initiative, les divisions 

de la CESAP (statistique, technologies de l’information et de la 

communication et réduction des risques de catastrophe, transport et énergie), 

l’Organisation météorologique mondiale (OMM), la Coalition des 

Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de sable et de poussière, la 

coprésidence du groupe de travail sur la coopération régionale et la médiation 

de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO), le 

Groupe de travail technique sur les statistiques relatives aux catastrophes en 

Asie et dans le Pacifique, le Groupe d’experts OMM/CESAP des cyclones 

tropicaux, le Cadre de statistiques relatives aux catastrophes du Groupe 

spécialisé de l’Union internationale des télécommunications 

(UIT)/OMM/Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) sur 

l’intelligence artificielle au service de la gestion des catastrophes naturelles, la 

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays 

gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en 

Afrique, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO), le Groupe de la gestion de l’environnement des Nations Unies et le 

bureau de l’Organisation mondiale de la Santé en République islamique d’Iran. 

4. Le Conseil a été informé que, dans le cadre du premier résultat à long 

terme défini par le Centre, à savoir veiller à ce que l’accès à des informations 

efficaces sur les risques de catastrophe soit permis et facilité aux niveaux 

régional et national, et aider les équipes de pays des Nations Unies à intégrer 

les informations sur les risques de catastrophe dans les bilans de pays, les 

cadres stratégiques et les opérations et plans des Nations Unies, le Centre avait 

contribué à l’élaboration d’un plan d’action pour la mise en œuvre du Cadre 

régional pour la réduction des risques de catastrophe de l’Organisation de 

coopération économique et lancé un projet conjoint avec l’Organisation sur le 

renforcement des capacités dans ses pays membres. Le Centre avait également 

contribué à l’élaboration du volet réduction et gestion des risques de 
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catastrophe du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable de la République islamique d’Iran et fourni des 

services consultatifs concernant l’élaboration de la Stratégie de développement 

de la coopération des pays d’Asie centrale en matière de réduction des risques 

de catastrophe pour 2022-2030 et du Profil régional des risques de catastrophe 

des pays de l’Asie centrale. 

5. Le Conseil a en outre été informé qu’en ce qui concerne la création de 

partenariats et les efforts de sensibilisation pour lutter contre les tempêtes de 

sable et de poussière, en s’appuyant sur l’évaluation des risques liés à ces 

phénomènes en Asie et dans le Pacifique, le Centre avait préconisé l’utilisation 

efficace des informations en la matière et la constitution de liens entre les 

domaines d’analyse des risques de catastrophe et les domaines 

socioéconomiques, en plus de promouvoir la mise en réseau et la coopération 

régionales et intrarégionales. Les activités de sensibilisation avaient été menées 

notamment grâce à la mobilisation active du Centre auprès des membres de la 

Coalition des Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de sable et de 

poussière tout au long de l’année, et en particulier en codirigeant le groupe de 

travail sur la coopération régionale et la médiation, ce qui avait permis de 

mener une discussion intrarégionale à laquelle avaient participé divers secteurs 

et États membres de la CESAP et de la CESAO. En outre, le Centre avait 

largement contribué à mieux faire connaître et à promouvoir la question du 

risque de tempêtes de sable et de poussière par la gestion de l’information, 

l’analyse de la vulnérabilité et du risque, la compilation et le traitement des 

données, ainsi que la présentation de l’impact des tempêtes de sable et de 

poussière sur les différents secteurs socioéconomiques, tout en donnant des 

détails spécifiques à l’échelle régionale et sous-régionale. Pour cela, il avait 

notamment collaboré avec les partenaires et les parties prenantes concernés à 

plusieurs forums internationaux de haut niveau, à savoir : la quatrième session 

de formation consacrée au Cadre de statistiques relatives aux catastrophes, 

organisée le 22 mars 2021 par la Division de statistique de la CESAP ; un 

atelier de partage des connaissances et de sensibilisation consacré aux tempêtes 

de sable et de poussière dans l’agriculture, organisé le 23 mars 2021 par la 

FAO ; un atelier sur la gestion et l’atténuation des risques de tempêtes de sable 

et de poussière en Asie centrale, organisé le 19 mai 2021 par la Convention des 

Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement 

touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, et 

le Programme de coopération économique régionale pour l’Asie centrale ; un 

atelier sur les applications des techniques spatiales à la gestion des sécheresses, 

des inondations et des ressources en eau, organisé le 10 août 2021 par le Bureau 

des affaires spatiales, par l’intermédiaire du Programme des Nations Unies 

pour l’exploitation de l’information d’origine spatiale aux fins de la gestion 

des catastrophes et des interventions d’urgence, et le Gouvernement de la 

République islamique d’Iran ; une manifestation parallèle, organisée le 

30 septembre 2021, avant la vingt-sixième session de la Conférence des Parties 

à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 

intitulée « Sand and dust storms: a critical climate change adaptation issue » 

(Tempêtes de sable et de poussière : un problème crucial d’adaptation aux 

changements climatiques). 

6. Le Conseil a été informé qu’en ce qui concerne la constitution de 

partenariats et la promotion de la gestion des informations et des données sur 

les risques de catastrophe et les risques climatiques aux fins du développement 

durable, le Centre avait participé à des événements internationaux de haut 

niveau tels que la 5e réunion du Conseil d’administration de la Global 

Earthquake Model Foundation, le 17 juin 2021. Le Centre avait examiné en 

coopération avec la Global Earthquake Model Foundation la question de 

l’établissement de collaborations potentielles en vue d’élaborer un registre 

d’informations et de connaissances sur les risques, renforcer les capacités 
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d’évaluation des risques et coopérer à une évaluation des risques sismiques 

pour les infrastructures critiques au niveau transfrontalier. Le Centre avait 

également participé à un webinaire régional intitulé « Asia-Pacific drought risk 

dialogue: transforming institutional drought risk management for resilience », 

organisé par le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes 

avec la plateforme d’apprentissage régionale sur l’adaptation aux changements 

climatiques et la résilience pendant la septième session du Comité de la 

réduction des risques de catastrophe (Bangkok et en ligne, 25-27 août 2021). 

Il avait aussi été membre de l’équipe organisatrice d’une session sur l’Interface 

science-politique au Forum européen pour la réduction des risques de 

catastrophe, organisé du 24 au 26 novembre 2021 par le Bureau régional pour 

l’Europe et l’Asie centrale du Bureau des Nations Unies pour la prévention des 

catastrophes, l’Autorité nationale portugaise pour la protection civile, la 

Commission européenne et le Conseil de l’Europe. Des représentant(e)s de 

pays de l’Asie centrale avaient également participé au Forum. En outre, le 

Centre était devenu membre du Groupe spécialisé UIT/OMM/PNUE sur 

l’intelligence artificielle au service de la gestion des catastrophes naturelles. 

Afin d’encourager l’utilisation des données sur les risques de catastrophe pour 

améliorer la gouvernance des données sur les risques et l’élaboration des 

politiques dans ce domaine, le Centre avait collaboré avec le groupe de travail 

technique sur les statistiques relatives aux catastrophes en Asie et dans le 

Pacifique et contribué à l’élaboration de deux guides étape par étape, conçus 

par la Division de statistique de la CESAP, sur l’utilisation d’un logiciel de 

système d’information géographique quantique destiné à produire des cartes 

des points chauds des grandes villes et à cartographier l’exposition de la 

population aux risques de crues, qui avaient été diffusés le 11 octobre 2021 à 

l’occasion de la tenue des cafés de la statistique Asie-Pacifique (Asia-Pacific 

Stats Cafe). Le Centre avait également contribué activement lors de ces 

« cafés » à l’examen des avancées en matière de statistiques relatives aux 

catastrophes, organisé par la Division de statistique. 

7. Le Conseil a été informé que, dans le cadre du deuxième résultat à long 

terme du Centre, à savoir veiller à ce que les organisations nationales et 

régionales aient la capacité d’accéder aux informations sur les risques de 

catastrophe, de les comprendre et de les exploiter pour concevoir des politiques 

de développement et d’investissement tenant compte des risques, le Centre 

avait progressé, en consultation avec le Bureau des Nations Unies pour la 

prévention des catastrophes, dans la sélection des pays qui recevraient une 

formation et des orientations sur la communication des données relatives à 

l’impact des tempêtes de sable et de poussière par le biais du système de suivi 

du Cadre de Sendai, en appliquant la directive spécifique élaborée par le 

Centre, dont la réalisation avait été interrompue en raison des changements 

politiques en Afghanistan. 

8. Le Conseil a été informé que, dans le cadre du troisième résultat à long 

terme du Centre, à savoir veiller à ce qu’il y ait une coopération et une 

coordination régionales efficaces pour compiler les informations sur les risques 

de catastrophe, y accéder et les exploiter, le Centre avait contribué à mieux 

faire comprendre l’impact transfrontière des tempêtes de sable et de poussière 

au niveau régional en publiant le rapport intitulé Sand and Dust Storms Risk 

Assessment in Asia and the Pacific lors d’une manifestation parallèle qu’il 

avait organisée le 26 août 2021 sur le thème de l’évaluation des risques de 

tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique et de la mise en 

place d’une action concertée au niveau régional pour réduire ces risques et 

renforcer la résilience au cours de la septième session du Comité de la 

réduction des risques de catastrophe. Le rapport avait été largement diffusé 

dans toute la région par les principales agences de presse. Le Centre avait 

également mené, le 6 décembre 2021, une consultation sous-régionale et 

thématique approfondie avec les pays touchés pour mettre au point des projets 
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d’éléments en vue de l’élaboration d’un plan d’action régional sur les tempêtes 

de sable et de poussière. En outre, le Centre avait lancé un appel à 

photographier ce que pouvait être la vie des populations exposées aux tempêtes 

de sable et de poussière. Le Conseil a également été informé que, dans le but 

de mettre en place un mécanisme de coopération et de coordination en matière 

d’alerte précoce aux tempêtes de sable et de poussière pour l’Asie du Sud, du 

Sud-Ouest et l’Asie centrale, la Directrice du Centre rencontrait régulièrement 

le groupe directeur Afrique du Nord-Moyen-Orient-Europe du centre régional 

du Système d’annonce et d’évaluation des tempêtes de sable et de poussière de 

l’OMM afin de contribuer à étendre la couverture du système. 

9. Le Conseil a été informé que le Centre avait collaboré avec le Centre 

arabe des politiques relatives aux changements climatiques de la CESAO. Le 

Centre et la CESAO avaient organisé, le 7 juillet 2021, une discussion en ligne 

pour mieux comprendre les tempêtes de sable et de poussière et élargir la 

coopération interrégionale et régionale à ce sujet dans le contexte de la 

Coalition des Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de sable et de 

poussière, le but étant d’échanger les données d’expériences nationales, de 

présenter des exemples de coopération transfrontière et de mettre en avant les 

possibilités de collaboration entre les différentes régions. Au cours de cette 

discussion, des représentant(e)s expert(e)s de l’Afghanistan, de la Tunisie, de 

la République islamique d’Iran et du Koweït avaient participé à une table ronde 

pour souligner l’importance de la coopération et de la collaboration aux 

niveaux national, régional et interrégional. Des experts de l’OMM, du 

Barcelona Supercomputing Center, de l’Université d’Oxford, du Centre arabe 

pour les politiques en matière de changements climatiques et du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes avaient présenté des informations, des exemples et des possibilités 

concernant la collaboration régionale, les risques de tempêtes de sable et de 

poussière en Asie et dans le Pacifique, les projections et les applications 

climatiques régionales, les lacunes en matière de données et de connaissances 

et les incidences socioéconomiques des tempêtes de sable et de poussière. 

10. Le Conseil était saisi du programme de travail révisé pour la période 

2021-2022, élaboré sur la base des ressources disponibles. Il a pris 

connaissance des produits prévus, classés en trois catégories : à mettre en 

œuvre (c’est-à-dire à réaliser d’ici à 2022 avec les fonds actuellement 

disponibles) ; en suspens (c’est-à-dire qui peuvent être mis en œuvre d’ici à 

2022, à condition qu’un financement supplémentaire important soit disponible 

d’ici avril 2022) ; annulés (c’est-à-dire qui ne peuvent pas être mis en œuvre 

en 2022 faute d’avoir pris les mesures nécessaires en 2021 et 2022 du fait de 

contraintes financières). 

11. Le représentant de la Mongolie a demandé si deux activités 

supplémentaires pouvaient être prises en compte dans le plan. Tout d’abord, le 

représentant a demandé s’il était possible d’ajouter une activité supplémentaire 

sur l’évaluation des dommages causés par les tempêtes de sable et de poussière 

après leur passage, ainsi que par les inondations et les tremblements de terre, 

car ces informations sur les dommages causés par les catastrophes et leur 

évaluation étaient vitales pour mener à bien l’évaluation des risques, 

notamment en Mongolie. Il était nécessaire d’actualiser les méthodes actuelles 

et de tirer parti de l’expérience d’autres pays en proie aux mêmes problèmes. 

S’il n’était pas possible d’inclure cette activité en tant que telle dans le plan, le 

secrétariat pourrait peut-être essayer de l’intégrer dans le cadre du produit 

1.2.1. Ensuite, le représentant a demandé si l’on pouvait ajouter la mise en 

place d’un système spatial de surveillance des risques en temps réel au niveau 

régional afin de pouvoir échanger les informations de manière efficace et 

rapide. Des efforts dans ce sens étaient en cours en Mongolie, mais le système 

de suivi ne fonctionnait pas correctement. Par exemple, si un pays et ses voisins 
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recevaient des informations au sujet de tempêtes de sable et de poussière, ils 

pouvaient s’y préparer aux niveaux national et régional. 

12. Le secrétariat a remercié le représentant de la Mongolie pour les 

propositions formulées et affirmé que le Centre serait heureux de les prendre 

en compte. L’évaluation des dommages après une catastrophe était réalisable 

dans le sens où il existait déjà un processus en cours au sein des Nations Unies. 

Un outil supplémentaire pouvait être utilisé à cet égard, à savoir le « Guideline 

on Monitoring and Reporting the Impact of Sand and Dust Storms through the 

Sendai Framework Monitoring » (Orientations relatives au suivi et à la 

notification de l’impact des tempêtes de sable et de poussière fondées sur le 

système de suivi du Cadre de Sendai). En effet, il serait possible d’intégrer 

cette proposition dans le cadre du produit 1.2.1, de la refléter dans le document 

et de l’inclure dans les plans de l’année en cours. En ce qui concerne le suivi 

et la diffusion des prévisions avancées, ces travaux relevaient du Système 

d’annonce et d’évaluation des tempêtes de sable et de poussière de l’OMM. 

Toutefois, le Centre travaillait en étroite collaboration avec le Système et 

aborderait la question avec l’OMM afin de déterminer ce qui était faisable pour 

l’année en cours. 

 B. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre 
(Point 3 de l’ordre du jour) 

13. Le Conseil était saisi du rapport sur la situation administrative et 

financière du Centre. Le secrétariat a informé le Conseil de la situation 

administrative et financière du Centre. 

14. En présentant son exposé sur ce point de l’ordre du jour, le secrétariat 

a rappelé les principales informations de base. Le Centre avait été créé en tant 

qu’institution régionale sous les auspices de la CESAP. En application de ses 

statuts, qui figurent en annexe à la résolution 71/11 de la Commission relative 

à la création du Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 

l’information sur les catastrophes, le Centre avait mené des activités conformes 

aux décisions de principe adoptées par l’Assemblée générale, le Conseil 

économique et social et la Commission, lesquelles ont contribué à la réalisation 

des objectifs de la CESAP. Le Centre était soumis aux Règlement financier et 

Règles de gestion financière et aux Statut et Règlement du personnel de l’ONU 

ainsi qu’aux instructions administratives applicables. Il rendait compte de ses 

activités à la Commission chaque année dans le cadre du sous-programme sur 

les technologies de l’information et de la communication et la réduction des 

risques de catastrophe. Le Conseil avait tenu sa cinquième session en ligne, 

accueillie par la République islamique d’Iran, le 26 janvier 2021. Son rapport 

avait été soumis à la Commission et approuvé par elle à sa 

soixante-dix-septième session, en avril 2021. À sa soixante-quinzième session, 

en mai 2019, la Commission avait élu, conjointement avec la République 

islamique d’Iran, pays hôte, les membres et les membres associés suivants au 

Conseil du Centre pour la période 2019-2021 : Bangladesh ; Cambodge ; 

Fidji ; Inde ; Macao (Chine) ; Mongolie ; Pakistan et Turquie. 

15. Le Conseil a été informé qu’afin d’accélérer la mise en service 

complète du Centre, le secrétariat et le Gouvernement de la République 

islamique d’Iran avaient signé, le 21 janvier 2021, un accord administratif et 

financier spécifique au Centre, qui énonçait les dispositions du Centre de 

Téhéran en tant qu’institution régionale de la CESAP, conformément à la 

résolution 71/11 de la Commission. Ce document comprenait les conditions 

d’occupation et d’utilisation des locaux du Centre et de versement de la 

contribution financière du pays hôte. Le Conseil a également été informé que 

le secrétariat avait pris les mesures nécessaires à la mise en place du Centre à 

Téhéran, en étroite consultation et coopération avec le Gouvernement hôte et 
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avec l’appui du Bureau du Coordonnateur résident à Téhéran. Les préparatifs 

pour l’aménagement des bureaux du Centre dans le bâtiment Sepand à Téhéran 

avaient été effectués et achevés par le Gouvernement hôte en consultation avec 

le secrétariat et sous sa supervision. Les locaux, les installations et les 

équipements du Centre étaient des contributions en nature fournies par le pays 

hôte. À la suite de l’achèvement des travaux de mise en service du bureau dans 

le bâtiment Sepand et de sa mise en conformité avec les normes minimales de 

sécurité opérationnelle, l’équipe du Centre avait emménagé dans ces locaux en 

février 2021. L’utilisation du bureau par le personnel du Centre au cours de la 

période considérée avait été conforme aux consignes données au personnel des 

Nations Unies à Téhéran compte tenu de la maladie à coronavirus  

(COVID-19). 

16. Le Conseil a été informé que conformément à son programme de travail 

stratégique pluriannuel (2021-2030) et à son programme de travail pour 

l’exercice biennal 2021-2022, sur la base de la disponibilité des ressources 

financières, l’équipe initiale du Centre avait assuré le fonctionnement du 

bureau. L’équipe actuelle du bureau était constituée d’une directrice (D-1), 

d’un(e) administrateur(trice) de programme (hors classe) (P-5), de deux 

administrateurs(trices) de projets recruté(e)s sur le plan national, de classe B, 

et d’un(e) assistant(e) aux programmes (G-5) recruté(e) par la CESAP au 

moyen de ressources extrabudgétaires. Sur la base du programme de travail 

stratégique du Centre adopté par le Conseil à sa cinquième session, et sous 

réserve de la disponibilité de ressources financières, le Centre pourrait élargir 

son équipe en 2022 et au-delà afin de mettre pleinement en œuvre les activités 

de son programme de travail approuvé. Le transfert du poste de directeur(trice) 

à Téhéran avait été prévu pour juillet 2021, après la conclusion de l’accord 

administratif et financier le 20 janvier 2021, mais il avait ensuite été suspendu 

pour des raisons de manque de liquidités, en attendant le versement des 

contributions en souffrance. 

17. Le Conseil a été informé que les programmes et activités du Centre 

étaient financés par les contributions volontaires des membres et des membres 

associés de la Commission. Au cours de la période allant du 1er janvier au 

31 décembre 2021, le Centre avait reçu 1 223 850 dollars de contributions en 

espèces. Il avait utilisé le solde reporté des années précédentes pour mettre en 

œuvre certains de ses programmes et activités en 2021 dans le cadre de son 

programme de travail stratégique pluriannuel et de son programme de travail 

biennal 2021-2022. Le total des contributions en espèces du Gouvernement de 

la République islamique d’Iran pour l’établissement et les programmes du 

Centre de 2016 à décembre 2021 s’élevait à 5 791 502 dollars. En 2021, le 

Gouvernement avait versé au Centre des contributions en espèces d’un montant 

de 159 329 dollars le 7 novembre 2021 et de 1 052 522 dollars le 8 décembre 

2021. Le Gouvernement de Macao (Chine), avait fait une contribution en 

espèces de 10 000 dollars au compte d’appui institutionnel du Centre. Le 

Gouvernement cambodgien avait lui aussi versé une contribution de 

2 000 dollars au Centre en 2021. Le Centre a vivement remercié le 

Gouvernement de la République islamique d’Iran de ses généreuses 

contributions financières et en nature en faveur de sa création et de sa mise en 

service. Il a en outre exprimé ses remerciements aux Gouvernements de 

Macao (Chine) et du Cambodge de leurs précieuses contributions au Centre. 

Le budget initial proposé par le Centre pour l’exercice 2021 se terminant le 

31 décembre 2021 était de 1 700 000 dollars, dont seul le montant de 

849 429 dollars avait été approuvé compte tenu des fonds disponibles. Le 

montant total de ses dépenses pour la période à l’examen jusqu’au 31 décembre 

2021 avait été de 96 %, soit 813 181 dollars. Les postes de dépenses étaient 

constitués des postes de fonctionnaires et autres membres du personnel, des 

consultants en recherche technique et publications, et des services contractuels. 
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18. Le Conseil a pris note du déménagement et de l’installation du 

personnel dans le bureau permanent du Centre dans le bâtiment Sepand et de 

l’achèvement du processus de mise en service du Centre. Le Conseil a 

également noté que grâce au décaissement des contributions reçues du pays 

hôte en novembre et décembre 2021, il avait été possible de prolonger les 

contrats du personnel du Centre jusqu’en 2022 et d’assurer certaines fonctions 

de base, sans toutefois être en mesure d’exécuter pleinement le programme de 

travail biennal approuvé. Le Conseil a en outre noté que le versement au Centre 

de la totalité de la contribution de 2021 par le Gouvernement hôte permettrait 

au Centre de poursuivre ses fonctions et activités en 2022 sur la base du 

programme de travail approuvé pour 2021-2022, tandis que les contributions 

annuelles pour 2022 et 2023 étaient en cours de traitement. Le paiement de la 

contribution de 2022, qui était dû en octobre 2021, pourrait être mis à 

disposition avant avril 2022 et celui de la contribution de 2023 en octobre 2022, 

conformément aux dispositions de l’accord administratif et financier. 

19. Le Conseil a salué l’engagement et les contributions du pays hôte, la 

République islamique d’Iran. Il a en outre encouragé les membres et les 

membres associés de la Commission à mobiliser un soutien financier ou en 

nature pour le Centre et à jouer un rôle actif dans l’exécution du programme 

de travail du Centre. 

20. Le représentant du Gouvernement de la République islamique d’Iran a 

remercié le secrétariat pour le rapport détaillé sur la situation administrative et 

financière du Centre et affirmé que la République islamique d’Iran attachait 

une grande importance aux travaux du Centre et à ses objectifs. Le représentant 

a déclaré que le Gouvernement avait déployé beaucoup d’efforts et d’énergie 

pour mobiliser les ressources nécessaires à la poursuite des activités du Centre, 

en dépit du fait que le pays était soumis à de graves difficultés en raison des 

sanctions imposées par les États-Unis d’Amérique, qui affectaient la capacité 

du Gouvernement de la République islamique d’Iran de fournir un financement 

adéquat en temps voulu, et que le Gouvernement avait pu décaisser les 

ressources requises avec un certain retard. Le représentant a souligné que le 

Gouvernement avait réussi à mobiliser et à verser les fonds sur le compte de la 

CESAP à Téhéran et déclaré que le Centre était en mesure d’aller de l’avant et 

de poursuivre son programme de travail. Le représentant a prié les autres 

membres du Conseil et tous les autres contributeurs potentiels des États 

membres de la CESAP ou à d’autres pays non membres de la CESAP 

d’envisager d’apporter une contribution financière ou en nature aux travaux et 

activités du Centre. Le représentant a demandé que des modifications soient 

apportées au libellé du paragraphe 17 du rapport présenté au Conseil afin de 

remercier officiellement le pays hôte, la République islamique d’Iran, pour ses 

contributions à la CESAP, et demandé au secrétariat d’examiner et de réviser 

ce libellé, en utilisant un langage encourageant et valorisant. 

21. Le représentant de l’Organisation du plan et du budget de la République 

islamique d’Iran a remercié l’équipe du Centre et lui a souhaité encore plus de 

succès. Il a informé le Conseil que l’Organisation soutenait les programmes du 

Centre, que le budget annuel avait été augmenté et qu’un appui aux 

programmes du Centre était envisagé. Récemment, 1 200 000 dollars avaient 

été fournis malgré les difficultés liées à COVID-19 et aux sanctions, et le 

transfert de fonds lui-même s’était révélé assez complexe, mais grâce à la 

facilitation du Centre, le Gouvernement avait pu décaisser une partie des fonds 

promis. Le représentant a informé le Conseil que des fonds supplémentaires, 

tels qu’ils avaient été promis, avaient été levés dans le budget annuel. Le 

Gouvernement faisait de son mieux pour respecter les engagements pris dans 

le cadre de l’accord administratif et financier. Le représentant a en outre 

déclaré que l’Organisation, en tant que point focal national pour la CESAP, 

avec la collaboration du Ministère des affaires étrangères, était honorée de 
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faciliter le soutien aux programmes du Centre sous forme de contributions en 

nature et en espèces, ainsi que d’expertise et de services consultatifs. 

22. Le secrétariat a répondu à la demande du représentant de la République 

islamique d’Iran et souligné que le paragraphe 17 reflétait ce que le secrétariat 

avait examiné au point 2 de l’ordre du jour eu égard au fait que le Centre avait 

été obligé de modifier son programme de travail stratégique pluriannuel, et 

qu’il s’agissait d’un paragraphe factuel. Le secrétariat appréciait pleinement la 

contribution du pays hôte, comme indiqué au paragraphe 15 du rapport 

présenté au Conseil, et a précisé que le libellé serait revu comme demandé dans 

la présente version du rapport, qui serait soumise à la Commission. Le 

secrétariat ne manquerait pas de souligner la contribution que le Centre avait 

reçue jusqu’à présent de la République islamique d’Iran. 

23. Le Conseil a pris note de la situation administrative et financière du 

Centre. 

 C. Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

24. Le Conseil était saisi du document relatif au plan d’action régional sur 

les tempêtes de sable et de poussière, constitué du rapport de la consultation 

régionale sur la mise au point d’éléments en vue de l’élaboration d’un plan 

d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière, tenue le 6 décembre 

2021, et des projets d’éléments susmentionnés soumis en vue d’un tel plan 

d’action régional dans la région Asie-Pacifique. 

25. Le secrétariat a présenté le mandat intergouvernemental du Centre 

relatif à l’action à mener sur les tempêtes de sable et de poussière. Dans sa 

résolution 72/7, la Commission a demandé à la Secrétaire exécutive : a) dans 

le cadre des mandats et des compétences existants, d’accorder la priorité aux 

travaux de la Commission relatifs aux tempêtes de sable et de poussière en tant 

que défi transfrontière majeur ; b) de travailler, y compris au moyen du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes, ainsi qu’avec d’autres organisations régionales pertinentes, en 

faisant appel à une combinaison de fonds existants et de contributions 

extrabudgétaires, à la promotion du réseautage régional et interrégional en 

matière de tempêtes de sable et de poussière. 

26. Dans sa résolution 72/225, l’Assemblée générale a souligné qu’il fallait 

coopérer aux niveaux mondial et régional pour gérer les tempêtes de sable et 

de poussière et en réduire les effets par l’amélioration des systèmes d’alerte 

rapide et le partage de l’information climatique et météorologique afin de 

prévoir ces phénomènes, et affirmé que pour lutter de façon résiliente contre 

ces tempêtes, il fallait mieux comprendre leurs effets multidimensionnels 

graves que sont, notamment, la détérioration de la santé, du bien-être et des 

moyens de subsistance des populations, l’aggravation de la désertification et 

de la dégradation des terres, la déforestation, l’appauvrissement de la diversité 

biologique et de la productivité des terres, et leurs conséquences pour la 

croissance économique durable. 

27. À sa cinquième session, le Conseil avait été informé que, dans le 

domaine de la coopération régionale en matière de risques transfrontières, le 

Centre avait procédé à l’évaluation des risques liés aux tempêtes de sable et de 

poussière en Asie et dans le Pacifique afin d’obtenir une vue d’ensemble du 

risque à long terme et des pertes et conséquences socioéconomiques 

potentielles associées aux tempêtes de sable et de poussière. Le rapport du 

Centre intitulé Sand and Dust Storms Risk Assessment in Asia and the Pacific 

a été publié par la Secrétaire exécutive lors d’une manifestation parallèle 
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organisée par le Centre sur le thème de l’évaluation des risques de tempêtes de 

sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique et de la mise en place d’une 

action concertée au niveau régional pour réduire ces risques et renforcer la 

résilience « Sand and dust storms risk assessment in Asia and the Pacific: 

potential for concerted action at the regional level to reduce risk and strengthen 

resilience » lors de la septième session du Comité de la réduction des risques 

de catastrophe. 

28. Sur la base des résultats de cette évaluation, et conformément à la 

résolution 75/222 de l’Assemblée générale et à la résolution 72/7 de la 

Commission, le Centre a mené une série de consultations avec les pays les plus 

touchés pour élaborer des projets d’éléments en vue d’un plan d’action régional 

sur les tempêtes de sable et de poussière. Sur la base des résultats de ces 

consultations, le Centre avait élaboré, à l’attention du Conseil, un premier 

projet de plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière. 

29. Le Conseil a été informé du contenu du document sur l’évaluation des 

risques liés aux tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique 

(Sand and Dust Storms Risk Assessment in Asia and the Pacific). Le secrétariat 

a souligné que le rapport était le premier du genre en termes de couverture 

régionale et sectorielle. Le rapport avait pour but d’évaluer le risque de 

tempêtes de sable et de poussière dans divers secteurs, notamment la santé 

humaine, l’urbanisme, l’énergie, les transports (aviation), l’agriculture et 

l’environnement, et fournissait des projections sur les tempêtes de sable et de 

poussière et les pertes économiques y associées dans la région, ainsi que des 

conclusions et des conséquences à en tirer du point de vue de l’action. 

30. Le Conseil a été informé que l’évaluation des risques figurant dans le 

rapport s’appuyait sur le vaste réseau de partenaires et avait reçu un soutien 

incroyable de la part de tous les partenaires, notamment l’OMM, l’Université 

de Tohoku, le Barcelona Supercomputing Center, le Groupe des Nations Unies 

pour la gestion de l’environnement, l’Institut météorologique finlandais, 

l’Agence météorologique japonaise, le Département de l’environnement de la 

République islamique d’Iran, l’Institut européen d’économie et 

d’environnement, le Conseil national de la recherche (Espagne), l’Initiative 

Risk Nexus, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 

désertification, en particulier en Afrique, la FAO, le bureau de l’OMS en 

République islamique d’Iran, ainsi que les divisions ci-après de la CESAP : la 

Division de statistique, la Division des technologies de l’information et de la 

communication et de la réduction des risques de catastrophe, la Division des 

transports et la Division de l’énergie. 

31. Le Conseil a été informé que l’analyse figurant dans le rapport avait été 

élaborée en vue de fournir une base de données factuelles à partir de laquelle 

mettre au point un plan d’action régional visant à réduire l’impact négatif des 

tempêtes de sable et de poussière. Les tempêtes de sable et de poussière ne 

connaissaient pas de frontières, et la coopération régionale était essentielle 

pour atténuer leur impact et réduire les risques. 

32. Le Conseil a été informé d’une consultation régionale sur la réduction 

des risques liés aux tempêtes de sable et de poussière et la mise au point 

d’éléments en vue de l’élaboration d’un plan d’action régional sur les tempêtes 

de sable et de poussière que le Centre avait organisée, en collaboration avec 

l’OMM et le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, et 

au cours de laquelle les conclusions du rapport avaient été présentées aux pays 

de la région. Les discussions avaient été axées et structurées autour de trois 

domaines clés : une meilleure compréhension, un système coordonné de 

surveillance et d’alerte précoce, et des actions coordonnées. Les discussions 
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sur les trois domaines clés avaient été menées par deux groupes de discussion 

structurés autour de questions principales, l’un pour l’Asie du Nord, du  

Nord-Est et l’Asie centrale, et l’autre pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest. 

33. Le Conseil a été informé que le Centre avait produit un rapport sur la 

consultation, rapport dont il était saisi. Le Conseil a également été informé que, 

sur la base des résultats de l’évaluation et des discussions régionales, le Centre 

avait mis au point des projets d’éléments en vue de l’élaboration d’un plan 

d’action régional, qui prévoyait des mesures aux niveaux national et régional. 

Le Conseil a en outre été informé de la marche à suivre pour l’élaboration du 

plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière. 

34. Le secrétariat a présenté les conclusions du document sur l’évaluation 

des risques liés aux tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le 

Pacifique (Sand and Dust Storms Risk Assessment in Asia and the Pacific). Il 

a informé le Conseil que la consultation régionale avait été officiellement 

convoquée par l’envoi d’une note verbale à l’attention de tous les États 

membres afin de s’assurer que tous les services gouvernementaux touchés par 

les tempêtes de sable et de poussière soient associés et contribuent aux 

discussions. 

35. Le représentant de la République islamique d’Iran a pris acte et s’est 

félicité du travail considérable exécuté par le secrétariat concernant les 

tempêtes de sable et de poussière dans la région. Saluant les efforts du Centre 

en termes de mise en réseau, de collaboration et de participation aux activités 

d’autres initiatives et institutions internationales telles que la Coalition des 

Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de sable et de poussière, y 

compris l’OMM, et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse ou la 

désertification, en particulier en Afrique, le représentant a indiqué qu’il existait 

de nombreuses possibilités que le Centre pourrait exploiter plus avant pour 

améliorer ses prestations et ses produits. S’étendant d’Est en Ouest, les 

tempêtes de sable et de poussière étaient un phénomène régional qui avait un 

impact négatif sur de nombreux pays et nécessitait une coopération régionale. 

Le représentant a exprimé la volonté du Gouvernement d’accomplir le plan 

d’action régional, et dit qu’il attendait avec impatience la phase de mise en 

œuvre, en particulier pour le système d’alerte précoce en place en Asie 

centrale, et son extension à d’autres régions, estimant qu’il s’agissait d’un outil 

important pour prévenir les dégâts et les incidences négatives des tempêtes de 

sable et de poussière à l’avenir. Le représentant a apprécié le caractère 

exhaustif du rapport et demandé au secrétariat de le mettre à jour et d’y ajouter 

les résolutions 72/225, 72/235 et 74/226 récemment adoptées par l’Assemblée 

générale. Le représentant a laissé entendre que le Centre pourrait tirer parti du 

potentiel de la Coalition des Nations Unies pour la lutte contre les tempêtes de 

sable et de poussière et de son groupe de travail pour étendre son réseau et la 

participation aux activités. 

36. Le représentant de l’Inde a remercié le secrétariat pour la présentation 

et salué le Centre pour ses efforts dans la préparation du projet d’éléments en 

vue de l’élaboration d’un plan d’action régional. Le représentant a prié le 

secrétariat d’adopter une approche multirisque, considérant la multitude de 

risques auxquels la région est exposée. La situation rencontrée lors de la 

pandémie de COVID-19 avait mis en évidence l’importance de la gestion de 

catastrophes simultanées. S’agissant des tempêtes de sable et de poussière, le 

représentant a souligné l’importance d’examiner les causes profondes des 

tempêtes de sable et de poussière en même temps que l’impact de nombreuses 

autres causes véritables, étant donné qu’il y avait eu un changement de 

paradigme au cours des trente à quarante dernières années. Il était important 

d’aborder les tempêtes de sable et de poussière ou toute autre catastrophe sous 
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l’angle de la réduction des risques de catastrophe. Le représentant a souligné 

qu’il faudrait inclure dans le plan d’action régional toutes les causes profondes 

relevées dans les régions arides et semi-arides, y compris la sécheresse, la 

désertification et la dégradation des terres. Le Gouvernement indien s’était 

fortement concentré sur la dégradation des terres, ayant élaboré un atlas de la 

désertification et de la dégradation des terres en Inde. Le représentant a 

également souligné l’importance du partage des connaissances et des données 

d’expérience entre États membres. 

37. Le Conseil a examiné et approuvé le document relatif au plan d’action 

régional, constitué du rapport de la consultation régionale sur la mise au point 

d’éléments en vue de l’élaboration d’un plan d’action régional et des projets 

d’éléments établis, et demandé au secrétariat de poursuivre les consultations 

sur le projet de plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière 

dans le cadre de discussions thématiques avec les États membres et de solliciter 

des observations et des réactions qui seront soumises à la Commission à sa 

soixante-dix-huitième session. 

 D. Date et lieu de la septième session du Conseil d’administration 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

38. Le Conseil s’est félicité de l’offre faite par le Gouvernement turc 

d’accueillir sa septième session. Le secrétariat engagera une consultation sur 

la date et le lieu de la septième session et informera les membres du Conseil 

du résultat. 

 E. Questions diverses 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

39. Aucune autre question n’a été examinée. 

 F. Adoption du rapport du Conseil d’administration sur les travaux de 

sa sixième session 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

40. Le Conseil a approuvé la section du rapport contenant les questions 

appelant une décision de la Commission ou portées à son attention. Il 

examinera puis approuvera le projet de compte rendu des travaux qui sera 

communiqué aux membres après la session. Le rapport complet du Conseil sur 

les travaux de sa sixième session sera soumis à la Commission pour 

approbation à sa soixante-dix-huitième session. 

 III. Organisation 

 A. Ouverture, durée et organisation de la session 

41. Le Conseil a tenu sa sixième session en ligne le 8 février 2022. 

M. Seyed Hamid Pourmohammadi Gelsefidi, Vice-Président adjoint de 

l’Organisation du plan et du budget de la République islamique d’Iran et la 

Secrétaire exécutive de la CESAP ont prononcé les déclarations liminaires. 

 B. Participation 

42. Les représentantes et représentants des membres du Conseil ci-après 

ont participé à la session : Bangladesh ; Cambodge ; Inde ; Iran (République 

islamique d’) ; Mongolie ; Pakistan et Turquie. 
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43. Les représentantes et représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après étaient présents en tant qu’observateurs : 

Népal ; Ouzbékistan ; Sri Lanka et Tuvalu. 

 C. Élection du Bureau 

44. Le Conseil a élu le Bureau suivant : 

Président : M. Ku Bunnavuth (Cambodge) 

Vice-Président :  M. Muhammet Maruf Yaman (Turquie) 

 D. Ordre du jour 

45. Le Conseil a adopté l’ordre du jour ci-après : 

1. Ouverture de la session : 

a) Déclarations liminaires ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

2. Activités du Centre depuis la cinquième session du Conseil 

d’administration, notamment l’état d’avancement de la mise en 

œuvre du programme de travail stratégique du Centre et de son 

programme de travail pour la période 2021-2022. 

3. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre. 

4. Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière. 

5. Date et lieu de la prochaine session du Conseil d’administration. 

6. Questions diverses. 

7. Adoption du rapport du Conseil d’administration sur les travaux 

de sa sixième session. 
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Annexe I 

Liste des documents 

Cote du document Titre du document 
Point de l’ordre 

du jour 

Distribution générale 
  

 Rapport sur les activités du Centre  

Asie-Pacifique pour le développement de 

la gestion de l’information sur les 

catastrophes depuis la cinquième session 

du Conseil d’administration 

2 

 Rapport sur la situation administrative et 

financière du Centre 

3 

 Rapport relatif à la consultation 

régionale sur la réduction des risques de 

tempêtes de sable et de poussière et la 

mise au point d’éléments en vue de 

l’élaboration d’un plan d’action régional 

sur les tempêtes de sable et de poussière 

4 

 Projet de rapport 7 

Distribution limitée   

ESCAP/APDIM/GC/2022/L.1 Ordre du jour provisoire annoté 1 

Documents d’information  

(en anglais seulement) 

  

 List of participants 1 

 Information for participants 1 

 Tentative programme 1 

  



ESCAP/78/12 

 

16 B22-00282 

Annexe II 

État financier du Centre Asie-Pacifique pour le développement de 

la gestion de l’information sur les catastrophes pour l’année 

terminée le 31 décembre 2021 
(En dollars des États-Unis) 

Recettes 
 

Contributions 1 223 850 

Intérêts créditeurs 3 827 

Recettes totales 1 227 677 

Moins : dépenses (813 181) 

Solde net (déduction faite des dépenses) 414 496 

Montant disponible au 1er janvier 2021 1 400 844 

Remboursement aux donateurs - 

Montant disponible au 31 décembre 2021 1 815 340 
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Annexe III 

État financier du Centre Asie-Pacifique pour le développement de 

la gestion de l’information sur les catastrophes pour l’année 

terminée le 31 décembre 2021, par élément de projet 
(En dollars des États-Unis) 

 
Renforcer la gestion 

de l’information sur 

les catastrophes 

dans la région 

Asie-Pacifique dans 

le cadre de 

l’évolution du 

programme de 

développement pour 

l’après-2015 

Appui 

institutionnel au 

Centre 

(multidonateurs) 

Total 

Recettes    

Contributions 1 211 850 12 000 1 223 850 

Intérêts créditeurs 3 658 169 3 827 

Recettes totales 1 215 508 12 169 1 227 677 

Moins : dépenses (813 181) - (813 181) 

Solde net (déduction faite des dépenses) 402 327 12 169 414 496 

Montant disponible au 1er janvier 2021 1 355 438 45 406 1 400 844 

Remboursement aux donateurs - - - 

Montant disponible au 31 décembre 2021 1 757 765 57 575 1 815 340 
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Annexe IV 

Contributions en espèces versées au Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes 

pour l’année terminée le 31 décembre 2021 
(En dollars des États-Unis) 

Pays/région 
Exercice clos le  

31 décembre 2021 

Exercice clos le  

31 décembre 2020 

Iran (République islamique d’) 1 211 850 170 621 

Cambodge 2 000 2 000 

Macao (Chine) 10 000 10 000 

Total 1 223 850 182 621 

_________________ 


